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A la veille du XXI° siecle ou la tendance de 1'economie est a la mondialisation et au
moment ou 1'Europe Occidentale est plus soucieuse du sort de l'Europe de 1'est que celui de
I'Afrique , cette derniere, si elle veut un jour trouver une place dans 1'economie mondiale,
doit se developper a travers des regroupements regionaux et sous regionaux. Les leaders
africains se preparent d entrer dans la course.

Conscients de l' interdependance et de la communaute d' interet, dans un contexte ou
1'ampleur de la crise economique et 1 'efficacite des remMes administr6es ont r&616 les
limites des capacites des Etats pris isolement, les Sept pays de I'Afrique Occidentale se sont
engages dans un processus d'integration devant a terme leur assurer une croissance soutenue
et un developpement collectif .

C'est ainsi qu'est nee le 10 janvier 1994 a Dakar au Senegal, 1'Union Economique et
Monetaire Ouest Africaine (UEMOA) regroupant le Benin, le Burkina-Fasso, la Cote
d'Ivoire, le Mali, le Niger, le Senegal et le Togo tous membres de la zone FRANC.
L'UEMOA est nee de la fusion de deux autres organisations sous regionales : la Communaute
Economique de I'Afrique de 1'Ouest et 1'Union Monetaire Ouest Africaine.

L'originalite de la demarche de ces Etats reside dans la necessite de realiser un marche
commun concomitant a Fassainissement du cadre macro-economique prenant appui sur
1' Union monetaire . Tous les Etats membres ont marque leur volonte de cooperer pour
concretiser cette union.

Dans un tel contexte ou la contribution de chaque pays est indispensable, le Mali, l'un
des rares etats au monde a avoir inscrit dans sa constitution, qu'il est pret a ceder tout ou
partie de son integrite au profit de ]'Unite Africaine ou tout autre organisation, peut-il rester a
la traine, sachant qu'il n'y aura pas de place pour la mediocrite dans 1'economie mondiale du
XXI° siecle?

Berceau d'une brillante civilisation, le Mali qui s'etait empetre pendant des decennies
dans le sous-developpement chronique, commence a voir le soleil se lever sur son economie.
L'or brille sur les recettes, le coton embellie les finances, le riz nourrit I'Afrique et le betail
enrichit le patrimoine. Ces atouts, qu'une rigueur budgetaire exemplaire est en train de
transformer en un veritable developpement economique devraient lui conferer une place de
choix a la veille de la mise en place du marche commun de ]'Union Economique et Monetaire
Ouest Africaine.

Apres une description de ]'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine, la place
et le role que peut jouer le Mali dans cet ensemble, seront developpes, d'abord a travers le
bilan de sante de son economie aujourd 'hui, puis les atouts dont it dispose, enfin les defis d
relever .

Pour mieux connai'tre cet environnement prometteur, une description de 1'UEMOA
s'avere indispensable .
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I- UUNION MONETAIRE QUEST AFRICAINE

11- CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA SOUS-REGION

L'espace constitue par les Sept Etats membres de 1'Union Economique et Monetaire
Ouest Africaine compte 60 millions d'habitants et couvre , au total, une superficie de 3,5
millions de km 2. Avec pres de 30% de la population totale de 1'Afrique de l'ouest, cet espace
produit 33% du produit interieur brut de la region.

Situes geographiquement en Afrique occidentale , les Etats de FUEMOA presentent
nombreuses caracteristiques demographiques et economiques communes.

L'ensemble des populations de FUEMOA vit majoritairement dans les zones rurales,
la proportion de jeunes de moins de 25 ans, tres important varie de 45 a 60 %, le taux de
croissance demographique annuelle moyen oscille autour de 3%, et l'indice de fecondite
autour de 7%.

Depuis plus de trente ans, les sept pays ont une monnaie et une politique monetaire
communes.

L'agriculture emploie environ 65% de la population active et constitue la base de
1'economie. Elle souffre cependant des effets des aleas climatiques et du faible degre de
mecanisation. En effet, les pays des zones humides (C6te d'Ivoire, Togo et Benin) ont des
atouts considerables en matiere de production de cultures de rente : cafe, cacao, bananes
ananas et tubercules . Les zones subhumides des pays c6tiers et saheliens ont un fort avantage
comparatif en matiere de productions cerealieres (sorgho, mais, mil) . La culture du coton
represente un investissement interessant dans ces zones, notamment au Mali, au Burkina-
Fasso et au Benin.

Grace aux fleuves Niger et Senegal, it existe dans la zone d'importantes possibilites de
developpement de cultures irriguees, notamment rizicoles.

En matiere d'elevage, les pays saheliens Burkina-Fasso, Mali et Niger totalisent a eux
seuls les trois quarts du cheptel bovin et 70% du cheptel ovin et caprin de I'Union, assurant
ainsi Fessentiel des besoins en proteines animales a la sous-region.

Darts le domaine de peche, la C6te-d'Ivoire et le Senegal disposent d'un potentiel
important de developpement des produits de mer . Le Senegal, en particulier, a des cotes tres
poissonneuses et a une forte tradition de peche artisanale . Quant a la peche continentale, elle
s'est organisee autour du delta central nigerien au Mali ou s'est developpe le commerce
traditionnel du poisson fume et seche.

Il existe une complementarite naturelle entre les pays du littoral et les pays saheliens,
ayant favorise de tout temps les echanges entre les populations de la sous-region.

Les pays de 1'Union disposent d'importantes ressources minieres, notamment de l'or
(Mali, Burkina-Fasso et Cote d'Ivoire), des phosphates (Senegal, Togo et Mali), de 1'uranium
(Niger), du petrole et du gaz (C6te d'Ivoire).

Les politiques industrielles mises en oeuvre par les Etats membres dans le cadre des
plans de developpement successifs traduisent la volonte d'engager des programmes
d'investissement importants, reposant sur la valorisation de ces matieres premieres, en vue de
Pexportation (cafe, cacao, or, phosphate, uranium) et pour la fabrication de produits se
substituant aux produits importes (produits alimentaires, textiles, et tabacs).

En depit de ces potentialites et de politiques industrielles ambitieuses, de nombreuses
contraintes et d'importants goulots d'etranglement tels que les problemes d'infrastructures, de
communication, d'insuffisance de fmancement, limitent encore les possibilites
d'accroissement de la production et des echanges de produits.
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Par ailleurs, ces pays ant connu au debut des annees 1980, une profonde crise
economique due a des phenomenes naturels, mais aussi et surtout d 1'application de politiques
inappropriees.

Apres plusieurs programmes d 'ajustement appuyes par la communaute internationale
et 1'emergence dans la plupart des pays au debut des annees 1990, d'une democratisation
pluraliste ayant elargi les cadres de concertation dans la gestion publique, et apres les
changements apportes le 12 janvier 1994 au taux de change du franc CFA ( qui passe de 50 a
100 francs CFA pour 1 franc fran~ais), des resultats positifs ont ete obtenus.

La concretisation de cet ensemble passe necessairement par la definition d'objectifs
clairs, mais aussi, des regles de fonctionnement applicables par tous.

12- OBJECTIFS ET FONCTIONNEMENT

Le processus d'integration de 1'UEMOA s'articule autour de cinq axes principaux:
- harmoniser le cadre legal et reglementaire favorisant 1'emergence d'un environnement
juridique propice au renforcement des activites economiques au sein des Etats;
- assurer la convergence des performances et des politiques macro-economiques;
- creer entre les Etats membres un marche commun base sur la libre circulation des biens, des
services, des personnes et des capitaux ainsi que sur le droit d'etablissement;
- mettre en place et coordonner les politiques sectorielles communes;
- harmoniser les legislations des Etats en matieres de fiscalite .

L' UEMOA comprend des organes de direction , des organes de controle, des organes
consultatifs et des institutions
Les organes de direction:
- la Conference des Chefs d'Etats et de Gouvernement
- le Conseil des Ministres
- la Commission
Les organes de controle
- juridictionnel : la Cour de Justice et la Cour des Comptes
- de controle democratique : le Comite Interparlementaire.
Les organes consultatifs:
- la Chambre Consulaire;
- le Comite des experts.
Les institutions specialises autonomes:
- la Banque des Etats de 1'Afrique de 1'Ouest : BCEAO,
- la Banque Ouest-Africaine de Developpement : BOAD;
- la Commission Bancaire de 1'UEMOA.

Pour atteindre ces objectifs , un traite a ete initie.

13- MISE EN OEUVRE DU TRAITE

Con~u pour eviter les erreurs passees, le traite de l'UEMOA, entre en vigueur le l er
aout 1994, apporte deux innovations fondamentales:
- 1'abandon explicite de souverainete par les Etats membres au profit de l'UEMOA dans les
domaines relevant de l'integration economique;
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- la possibilit6 d'appliquer des sanctions aux pays qui ne respectent pas les reglements
collectifs.

La conduite du processus d'int6gration pour ]'unification des diff6rents espaces
economiques comprend 6 etapes:
1 0 Etape : au sein de la zone de preference douaniere, les droits de douane des 7 pays
membres seront abaiss6s a un niveau inferieur a ceux appliques aux pays tiers.
20 Etape : la zone de libre 6change correspondra a la suppression totale des droits de douane
entre les pays de l' Union.
31 Etape : ]'union douaniere conduira les Etats membres a adopter un tarif exterieur commun
( TEC ).
40 Etape : le marche commun instaurera:
- la libert6 totale de circulation, de residence et d'6tablissement pour les populations
ressortissant des 7 Etats membres.
- la libert6 de circulation (sans entrave aucune et en franchise de toute taxe douaniere) des
biens et des services des Etats membres.
50 Etape: ]'union economique et mon6taire assurera la convergence des politiques macro-
economiques nationales . I1 s ' agira alors d'harmoniser et de rationaliser le cadre 16gislatif, afin
de s6curiser les investissements et les activit6s economiques des Etats membres . Dans ce
cadre est pr6vue la creation d'un marche financier r6gional.
61 Etape : ]'union economique et mon6taire parachevera le processus d'int6gration . Elie
facilitera les transactions commerciales et financieres entre les 7 Etats membres, grace a la
libre circulation des capitaux et de la monnaie.

Les autorites de ]'Union ont proc6d6 prioritairement a la mise en place de la Cour de
Justice, principal organe de contr6le juridictionnel le 27 janvier 1995 et de la Commission ,
organe ex6cutif de ]'Union le 30 janvier 1995.

Le suivi de 1'ex6cution des diff6rentes etapes de ]'edification de ]'Union se fait a
travers un programme d'activit6s.

14- PROGRAMME WACTIVITES

La premiere conference des Chefs d'Etats et de Gouvernement de 1'UEMOA, tenue le
10 mai 1996 a Ouagadougou au Burkina-Fasso a marque une 6tape cruciale du processus
d'int6gration, en arretant des orientations g6n6rales et un calendrier de mise en oeuvre des
r6formes, en particulier au niveau des quatre axes que sont:
- la surveillance multilat6rale des politiques macro-economiques,
- la creation d'un march6 commun;
- ]'harmonisation du cadre legal et r6glementaire de I'activite' economique;
- la mise en oeuvre des politiques sectorielles communes.

Pour titre viable, 1'UEMOA doit prioritairement compter sur ces propres ressources.

15- FINANCEMENT DE L'UNION

Une des caracteristiques fondamentales de ]'UEMOA est la volont6 manifest6e par les
Hautes Autorit6s contractantes de lui assurer une autonomie financiere ; ce qui lui confere une
plus grande cr6dibilit6 par rapport a d'autres institutions qui font prec6dee . Le Principe de
cette autonomie financiere, devant lui assurer le financement d'un budget de fonctionnement
r6gulier, comme d6fini par le trait6 de ]'Union, a commence le V janvier 1996 avec la
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perception du Prelevement Communautaire de Solidarite ( PICS ), equivalent a 0,5% de la
valeur en douanes des marchandises import6es des pays tiers . Il doit durer trois ans de
transition au cours desquels, la BCEAO (Banque Centrale des Etats de 1'Afrique de I'Ouest)
pour 90% et la BOAD (Banque Ouest Africaine de Developpement) pour 10% doivent
assurer le financement.

Apres la transition, les ressources propres proviendront:
- d'une fraction du produit du Tarif Ext6rieur Communautaire;
- de la taxe sur la valeur ajoutee,
- des taxes additionnelles qui seraient introduites;
- des emprunts, subventions et aides exterieures.
Afin de mesurer le chemin parcouru, les chefs d'Etats ont prevu de se rencontrer

regulierement pour faire le bilan qui leur permettra d'apporter les corrections indispensables a
la bonne marche de I' Union.

16- BILAN

Le deuxieme sommet de 1'UEMOA tenu le 23 Juin 1997 a Lome au Togo, a fait le
bilan depuis Janvier 1994 . Les performances enregistrees en 1996 conferment les progres en
matiere d'assainissement du cadre macro-economique et d'amelioration des conditions
internes de production . Le produit int6rieur brut global a progress6 d'environ 5,9%. Pour la
deuxieme annee consecutive, le taux de croissance d6passe le rythme de progression de la
population. L'inflation a diminue, le redressement des finances publiques et des comptes
exterieurs s'est consolid6, de m6me que les reserves de change et la situation des banques.

La plus importante des actions entreprises est sans doute 1'union douaniere . Dans ce
cadre it avait et6 decide de supprimer les droits de douane sur les produits agricoles et
artisanaux circulant entre les pays membres, et de 30% les droits et taxes sur les produits
industriels fabriques avec au mois 60% de matieres premieres locales . Une nouvelle baisse de
30% des droits d'entree sur les produits industriels communautaires a ete decide . La
suppression totale de ces droits de douanes interviendra en ]'an 2000 . La mise en place d'un
tarif douanier commun pour les marchandises import6es a et6 6galement d6cidee.

Concernant les politiques sectorielles, it a ete decide d'elaborer une politique agricole
et une politique 6nerg6tique communes, de m6me que les transports et 1'environnement.

Darts le cadre de la mise en place du cadre institutionnel, outre la conference des chefs
d'Etats et la commission, une Cour de Justice communautaire, composee de deux magistrats
par pays membre, a d6ja ete install6e it Ouagadougou au Burkina-Fasso.

Il est prevu de mettre en place un comite interparlementaire compose de cinq deputes
par pays siegera a Bamako au Mali.

Un grand pas a 6t6 franchi dans le cadre de 1'int6gration avec 1'entr6e dans 1'UEMOA
d'un huitieme pays : la Guin6e Bissau, lusophone de surcroit.

A la veille de la mise en place de ce marche commun sous-regional, le Mali eu 6gard a
ses performances economiques de ces dernieres, se prepare a occuper et maintenir une
position confortable dans les 6changes au sein de 1'UEMOA.
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LI- POSITION DU MALI AU SEIN DE LTEMOA

La place que peut jouer le Mali sera fonction de la sante de son economie que les
institutions financieres internationales jugent encourageante et d sa capacite d'exportation de
produits dans le monde en general et dans les pays de 1'UEMOA en particulier.

Comme 1'histoire doit servir d eclairer le present, le Mali compte jouer un role de plus
en plus grand au sein de 1' Union, comme au temps des grands empires et royaumes qui ont
fait 1'histoire de 1'Afrique Occidentale.

21- ROLE HISTORIQUE

Depuis le XIV° siecle, le Mali est au coeur de 1'activite economique et politique de
1'Afrique de l'ouest . De prestigieux empires du Ghana, du Mali, 1'empire Songhoi ont
marque 1'histoire de la sous-region. Il a ete un carrefour commercial, d'une part avec le
monde arabo-musulman au nord pour 1'or et le sel, d'autre part, avec les pays de la cote pour
les betails, les cereales et le coton . Grace d son delta interieur propice aux cultures tropicales,
d part les annees de secheresse, le Mali a toujours ete le grenier de 1'Afrique Occidentale . Ce
n'est pas sans raison que la France y avait fait construire le plus grand barrage de la region d
1'epoque pour la culture du coton et du riz. Zone d'elevage par excellence, le pays a toujours
ravitailler en betails les pays cotiers tels que la Cote d'Ivoire, le Ghana et le Senegal.

Mais le Mali a surtout ete connu pour son or . En 1324, 1'empereur Kankou Moussa
accomplit un pelerinage d la Mecque avec huit tonnes d'or, ce qui fit flechir son cours
mondial.

Aujourd'hui, ce sont les memes richesses qui sont procurent d 1'economie une sante
jugee encourageante.

22- ETAT DE SANTE DE L'ECONOMIE MALIENNE

Le Mali constitue aujourd'hui 1'un des espaces les plus dynamiques de la sous-region
grace d l'assainissement en profondeur de 1'economie, d une politique de reformes
particulierement ambitieuse, d la gestion mai'trisee des programmes d'ajustement, d une
redynamisation de ]'agriculture, de 1'e1evage et de la production d'or.

En effet, depuis l'instauration de la democratisation en 1992, les Maliens ravivent
leurs instincts de conquerants, les conquetes d'aujourd'hui etant celles du sous-
developpement economique . Pour ce combat, les maliens beneficient de ]'alliance des
bailleurs de fonds qui qualifient les performances de 1'economie d'une credibilite invitante.

Sur le plan economique, le Mali est d present perdu comme un cas exemplaire dans la
recherche de solutions endogenes, specifiques, intermediaires et d 'accompagnement face aux
conjonctures imposees par les partenaires financiers internationaux.

Quand la plupart des gouvernements des pays sous ajustement preferent jouer it cache-
cache avec les bailleurs de fonds ou se defiler devant leurs responsabilites nationales, laissant
le soin d la Banque mondiale de leur imposer des programmes d'ajustement structurels
souvent inappropries, les autorites maliennes ont pris le taureau par les cornes et se sont
contraintes d une rigueur budgetaire qui force le respect. Pour une fois un gouvernement
africain a envisage 1'ajustement structurel comme une responsabilite historique et Fa explique
d ses concitoyens comme etant un devoir national.
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Les comptes sont en si bon etat que la communaute des bailleurs de fonds partage
1'optimisme malien, aucun pays d 'Afrique au sud du Sahara ne s ' etant jusqu ' ici ouvertement
engage a suivre un tel objectif, encore moins a l'integrer dans sa planification budgetaire . Ces
reformes ont pu aboutir grace a une adhesion sociale et politique des partenaires tels que les
syndicats, le milieu des affaires, les producteurs etc.

En ce qui concerne la reforme des entreprises publiques, 20 entreprises ont depose
leurs bilans, 14 totalement privatisees, 10 partiellement et totalement restaurees . Il rente
encore 24 entreprises dont le capital est detenu en majorite ou en totalite par 1'etat et 16 ou
1'Etat est minoritaire. D'autres grandes entreprises sont en voie de privatisation . Cela s'est
traduit par moins de charge pour le budget, permettant ainsi de mieux equilibrer les finances.
Cependant, it serait impossible d'atteindre ce resultat sans une bonne gestion budgetaire . En
effet, le pays limite la masse salariale a 20 milliards de francs CFA alors que le F .M.I.
exigeait 22 milliards. Il a rembourse 11 milliards de francs CFA d'arrieres exterieurs et 6
milliards au chapitre de la dette interne : le F .M.I. n'en exigeait que 4 milliards.

Le contr6le des depenses va de paire avec une bonne entree de recettes lesquelles
avaient atteint, en 1995, 177 milliards de franc CFA, soit 19 milliards de plus que le niveau
prevu au programme . Aussi, le Mali s'est engage devant la communaute des bailleurs de
fonds a se passer, d'ici 1'an 2000, de 1'aide budgetaire internationale servant a combler le
deficit de FEtat et de focaliser 1'aide externe dans des investissements productifs tels que la
construction de routes, d'h6pitaux, d'ecoles et d'ouvrage de maRrise de 1'eau pour
l' irrigation.

L'economie malienne evolue dans un cadre totalement liberal puisque, depuis 1992, it
n'existe plus aucun prix qui soft fixe par 1'Etat, a part 1'eau, 1'e1ectricite et le telephone . Le
taux de croissance economique moyen est de 6% alors que la progression demographique
n'excede pas les 3%.

Pour rendre nos produits plus competitifs a 1'echelle regionale, notre systeme de
normalisation et de contr6le de qualite est aujourd'hui a son meilleur niveau. Le systeme
d'enregistrement et de protection de la propriete industrielle a ete rendu pleinement
operationnel et plus performant.

Pour atteindre le but qu'il est fixe, le Mali dispose de nombreux atouts.

23- LES ATOUTS DE UECONOMIE MALIENNE

Suite a la devaluation, le renforcement de la competitivite au Mali a eu un effet
favorable sur les exportations notamment du coton, du betail, des fruits et legumes.

231- Dans le secteur agricole, la forte augmentation des surfaces cultivees et les tres bonnes
pluviometries de ces dernieres annees donnent au Mali le bilan cerealier le plus envie dans la
region . La production cerealiere totale etait de 2 .648.314 tonnes pour la campagne 1994-
1995 . Pour mieux beneficier de cette performance qu'il sait conjoncturelle, le gouvernement
a entrepris d'ameliorer les capacites de stockage, de transformation et de commercialisation
vers la sous-region.

Le coton qui demeure la principale culture de rente en fournissant 50% de la valeur
des exportations et 15% du PIB, vit les plus beaux jours . A la campagne 1996-1997, sa
production a atteint 452 590 tonnes, ce qui fait du Mali le deuxieme producteur en Afrique
apres 1'Egypte, le premier en Afrique noire et surtout le huitieme exportateur mondial de
coton. Fait remarquable, ces productions records ont ete concomitantes a une productivite
accrue (1 213 kg de coton-graine a Fhectare, soit plus de 500 kg de fibre a Phectare ) . C'est
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un coton de qualite avec 99,5% de fibres classees en premier choix . Avec 200.000 tonnes de
fibres, le Mali est un grand exportateur africain ; it a integralement honore ses engagements
commerciaux, tant en quantite et qualite qu'en programme de livraison.

Dans le but de toujours ameliorer la qualite de notre coton, done sa competitivite sur
le marche international, un programme de modernisation des 17 anciennes usines d'egrenage
est en cours parallelement a 1'entree en service de trois nouvelles . I1 s'agit done d'augmenter
notre capacite de transformation et, de ce fait, d'augmenter davantage la production nationale
. Un projet d'extension des surfaces cultivees permet d'envisager des recoltes de 700 .000
tonnes pour 1' an 2001.

Si une bonne partie de coton est exportne vers la France, les deux usines textiles
exportent desormais leurs produits vers les pays de la sous-region . Elles ne parviennent
meme pas a consommer par an 2 000 tonnes de coton-fibre, soit 1% de la matiere premiere
disponible. Un programme de developpement necessitant 30 milliards d'investissement est en
cours et prevoit le triplement de la filature pour repondre aux demandes des usines de textiles
du Senegal et du Nigeria qui manifestent un grand besoin de fil de qualite . L'acquisition de
nouveaux tambours permettant de produire des tissus dont la largeur depasse les 127 cm du
pagne africain doublera la capacite de tissage tout en epousant les habitudes de consommation
des clienteles d'Europe et d'Amerique . L'abaissement des barrieres douanieres dans la zone
de 1'UEMOA devait faciliter 1'acces a de nouveaux marches . D'autres sous produits du coton
tels que Thuile et ]'aliment betail seront bient6t des produits d'exportation .

L'un des atouts majeurs du Mali est le riz, ]'aliment de base d'une grande partie de la
population de ]'Union . Depuis la devaluation, le riz local concurrence desormais le riz
importe et le Mali a atteint pour la premiere fois en 1996 son autosuffisance alimentaire avec
une production record de 430 .000 tonnes alors que ses besoins nationaux ne depassent guere
320 .000 tonnes.

Avec cet excedent le Mali ambitionne de ravitailler la sous region . En effet, ]'Office
du Niger, la societe d'amenagement des plaines n'exploite que 15% environ des 2,2 millions
hectares disponibles pour la culture du riz et de la canne a Sucre . Avec ]'irrigation de
nouvelles parcelles et sa nouvelle politique d'amenagement, le pays sera en mesure
d'approvisionner en riz des pans entiers de 1'espace UEMOA . Seule la difficulte d'emploi de
moissonneuse batteuses constitue un defi a relever. Ces amenagements profiteront aussi a la
culture de la canne a sucre et a 1'industrie sucriere .

232- L'elevage

L'elevage aussi confere au Mali une place de choix au sein de 1'UEMOA . En effet,
avec ses 19 millions de tetes de betails, it en est le premier exportateur de bovins . Les
exportations des produits d'elevage vers les pays voisins ont fortement augmente ; le nombre
d'ovins-caprins exportes en 1996 a augmente de 150%, tandis que celui des bovins de plus de
310% par rapport a 1994. De nouvelles filieres telles que le lait, la viande, les cuirs et les
peaux sont en cours de developpement . Pour cela, ]'Union Laitiere de Bamako, les Abattoirs
Frigorifiques du Mali et la Tannerie du Mali sont en train de s'equiper.

La peche fournit 100.000 tonnes par an dont 10% sont exportes vers les pays voisins.
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233- Le secteur des mines

C'est surtout sur le plan minier que les atouts du Mali sont les plus importants . Pour
retrouver son ancien nom de pays de 1'or, au tours des quatre derni&es ann6es, 500 millions
de dollars ont &6 investis . Occupant 80% du secteur minier, l ' or est actuellement le troisi6me
produit d'exportation du Mali apr6s le coton et le b6tail.

D6s 1991, le pays s'est dot6 d'un code minier capable de canaliser la rude vers I'or.
S'il n'y avait que 16 titres miniers en vigueur en 1992, aujourd'hui, on en d6nombre 78, soit
une augmentation de 375%. Le secteur compte une cinquantaine d 'op6rateurs nationaux,
trente-huit soci6t6s priv6es 6trang6res et cinq soci6t6s mixtes, dont 1'apport d 1 '6conomie
nationale s'accroit au rythme de la d6livrance des titres . Aujourd'hui, deux usines sont en
exploitation; quatre doivent 1'6tre dans un proche avenir . A partir de cette ann6e, le Mali
exportera annuellement 20 tonnes d'or, ce qui le placera a la tete des produits maliens
d' exportation.

Le pays caresse 1'espoir d'extraire de son sous sol 35 tonnes en 1'an 2002 et devenir
ainsi le deuxi6me producteur africain . Le secteur malien de 1'or est trios attractif. Ses
gisements sont a ciel ouvert . Ainsi, le coat de production d'une once d'or a Sadiola (la plus
grande usine a l'ouest) n'exc6de pas 190 dollars, le minerai se trouvant a 50 centim6tres de la
surface du sol ; a Syama au sud, it est de 250 dollars . A titre de comparaison, les exploitations
sud-africaines atteignent couramment des coats de 300 a 400 dollars . La qualit6 du minerai
est sup6rieure a celle de 1'Afrique du Sud, le num6ro un mondial.

A c6t6 de 1'exploitation industrielle de For, 1'orpaillage qui est la m6thode
traditionnelle de recherche, activit6 s6culaire au Mali produit chaque ann6e 3 tonnes d'or et
fait vivre un million de personnes . Sa m6canisation progressive et les facilites techniques y
aff6rent offrent des perspectives nouvelles pour la mise en exploitation des grands placers.

L'or se dispute le sous-sol malien avec d'autres minerais comme le phosphate, la
bauxite, l'uranium, le mangan6se, le fer et le marbre, qui ne demandent qu 'a titre exploites.

Le d6veloppement des activit6s mini6res , partout ou it a lieu , engendre des effets
directs sur le monde rural . En limitant 1'exode rural, it suscite la cr6ation d'infrastructures de
communication, de sant6, d'6ducation et g6n6re 1'expansion d'une multitude d'activit6s qui
wont du commerce au transport en passant par la culture de produits vivriers.

234- Days le secteur de la sant6, I ' Usine Malienne de Produits Pharmaceutiques compte
profiter de l ' ouverture du march6 commun pour 6couler ses m6dicaments devenus
comp6titifs . De nombreux voisins ont commenc6 a s'y ravitailler en nivaquine et aspirine
pour lutter contre le paludisme qui tue plus que le sida dans la sous-r6gion . L'usine s'6quipe
actuellement pour conqu6rir d'autres march6s.

Malgr6 ses atouts, de nombreux d6fis restent relever.

24- LES DEFIS A RELEVER

Dans ce projet de march6 commun, les d6fis sont certes nombreux, mais 1'6conomie
malienne semble bien prepar6e a tirer son 6pingle du jeu.

Le premier d6fi a relever est celui de 1'6nergie 6lectrique . Dans ce domaine,
1'insuffisance de l'offre constitue un frein de taille a I'activit6 industrielle . Le Mali attend
avec impatience 1'entr6e en service du barrage de Manantah, construit dans le cadre de
I'OMVS (Organisation pour Mise en Valeur du fleuve S6n6gal) avec le S6n6gal et la
Mauritanie . La part du Mali constitu6e par les 53% des 800 GWH, doivent permettre de
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fournir du courant aux principales usines d'or . En outre, l'interconnexion prevue en 1999 de
la Cote d'Ivoire au reseau malien, doit permettre la realisation du dernier maillon d'un reseau
de haute tension sous-regional comprenant le Senegal, la Mauritanie, le Mali, la Cote
d'Ivoire, le Ghana, le Togo, le Benin et le Nigeria. Ce qui conduira a la creation d'un marche
regional de 1'energie ouvert a la concurrence.

Le second defi concerne le desenclavement du pays en general et celui des regions
auriferes en particulier . En effet, le Mali depend pour ses exportations des ports de Dakar,
d'Abidjan, de Lome et bient6t de Conakry . Le troisieme volet du barrage de Manantali
concerne la navigabilite du fleuve Senegal . Ce volet qui interesse le Mali au premier chef,
nest qu'au stade d'etude et rien de concret n'a ete obtenu . Et pourtant, le Mali fonde un
espoir certain sur sa realisation qui lui permettra d'avoir un port, reduisant ainsi sa
dependance et les couts des produits petroliers . Parallelement, la voie ferree Dakar-Niger,
construite en 1904 sera renouvelee avec la creation d'une societe de droit prive denommee
Societe d' exploitation du Trafic Ferroviaire International et permettre ainsi une exploitation
plus rationnelle et plus rentable . Le projet de construction de pont sur le Niger a Gao au nord
constitue un element essentiel dans la realisation de la « transsaharienne » et la liaison avec le
Niger. Au plan intE;rieur, depuis quelques annees, le pays s'est lance dans un vaste projet de
construction de routes dont la finalite serait a 1'horizon 2000 de relier Bamako la capitale a
Dakar au Senegal et Naoukchott en Mauritanie . La zone aurifere de Kenieba sera relie par
bitume a Kayes la region et Bamako la capitale.

Le troisieme defi est celui de 1'exploitation du phosphate. Installee a une centaine de
kilometres de Gao au nord du pays, la Societe pour 1'exploitation des phosphates du Tilemsi
tourne au ralenti depuis cinq ans, en raison de l'insecurite suscitee par la rebellion touaregue.
Avec la relative accalmie, l'usine de broyage de phosphate naturel devrait connai'tre une
reprise d'activite, meme si elle reste en de~a des possibilites du site . La direction table sur une
production de 10 000 tonnes cette annee alors que 1'unite affiche une capacite de 35 000

tonnes. C'est une goutte d'eau en comparaison des reserves de la vallee du Tilemsi, estimees
a 25 millions de tonnes, dont 5 millions exploitables a ciel ouvert, surtout que la demande
nationale des champs de coton et de riz, est principalement satisfaite par les importations.

Le quatrieme defi est celui des materiaux de construction egalement sous-exploites.
De 1994 a 1997, la consommation de ciment a augmente de 196 000 a 363 000 tonnes; tandis
que la production nationale n'est passee que de 14 000 a 23 000 tonnes . La cimenterie de
Diamou pres de Kayes ne produit pas plus de 20 000 tonnes par an alors que sa capacite
atteint les 50 000 tonnes. Le Mali dispose pourtant de vastes gisements de calcaire necessaire
a la fabrication de ciment et de chaux. On trouve le meme cas de figure pour le marbre . Les
reserves sont particulierement abondantes, environ 10 millions de tonnes et d'une qualite
averee . Mais seule la societe Mali-Marbre, d'une capacite annuelle de production de 45 000

m2, est active dans le secteur . Le pays dispose encore de sable pour la verrerie, de gypse pour
la fabrication du platre, elle aussi arretee suite a la rebellion, de kaolin, d'argile.

Tous ces defis ainsi que de nombreux autres, sont pris en compte dans 1es projets de
developpement a Phorizon 2000 . Puisque le Mali tient a occuper une bonne place dans la
realisation de ce marche commun, it est pres a ce que tous ces defis soient releves a court et
moyen terme .
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Enfin, le Mali caresse un immense espoir : celui du petrole . Depuis quelques temps, on
observe un regain d'interet pour la prospection de l'or noir . Les explorations en cours par les
societes canadiennes Sahelian Oid Ltd et japon Exploration, sont prometteuses et le Mali est
en droit de rever de petrole et de gaz. Des decouvertes dans ce domaine constitueraient la

cerise sur le gat(.au )), permettant du meme coup a 1'economie de disposer des ressources
necessaires a ses ambitions.

CONCLUSION

La mondialisation de 1'economie etant incompatible avec 1'existence de marches
captifs, la cooperation entre pays africains afin de supprimer les obstacles au commerce
intraregional est un imperatif. Les regroupements regionaux constituent un ideal a condition
d'avoir des objectify limites, tels que la reduction des formalites a remplir pour les licences et
I'amelioration des accords de compensation de paiements avant d'aborder la reduction des
tarifs douaniers.

Creee dans ce but, l'UEMOA qui a terme compte s'elargir aux autres Etats de la
region, ouvre des perspectives nouvelles de developpement harmonise et integre de ses etats
membres et leur permet une meilleure insertion dans 1'economie mondiale Elle apporte au
Mali une solution a son enslavement geographique en le plagant au centre de 1'espace integre
et lui ouvre de nombreuses opportunites pour ecouler ses produits.
Malgre de nombreux defis qu'il est pret a relever, le pays compte sur son economie juge'e
credible par la Banque mondiale et le Fond Monetaire International, a travers 1'or, le coton, le
riz et autres produits agricoles, ainsi que le betail pour revenir a sa place de grenier de
1'Afrique et pays de 1'or.

Aujourd'hui , ce que Yon reconnait volontiers comme « 1'exception malienne»
surprend, interesse et deconcerte . En tout cas, la maniere malienne de conduire desormais la
destinee de son pays ne manque pas de susciter de 1'interet et interpelle les consciences
africaines quand a la capacite de mobiliser reellement les energies creatrices en vue de batir
une societe nouvelle ouverte au monde .
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